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A V A N T - P R O P O S
Le rendement du marché d
De nos jours, la chaîne agroalimentaire diffère grandement de celle
d’il y a 20 ans. Les demandes changeantes des consommateurs, la
technologie basée sur le savoir, l’intégration nord-américaine et la
mondialisation sont tous des facteurs qui ont contribué à l’évo-
lution des différents segments de la chaîne, c’est-à-dire les fournis-
seurs d’intrants, les producteurs agricoles, les entreprises de
transformation alimentaire et les distributeurs de produits alimen-
taires.

Le présent rapport fait partie de la nouvelle collection d’Agricul-
ture et Agroalimentaire Canada (AAC) intitulée « Rapport sur le
rendement ». Le but de cette collection est de brosser un tableau de
la capacité concurrentielle et de la rentabilité de l’ensemble de la
chaîne de valeur agroalimentaire pour étayer une discussion plus
informelle sur les changements dans cette chaîne de valeur agroali-
mentaire et sur les défis auxquels elle sera confrontée à l’avenir,
que ce soit en termes de difficultés ou de possibilités. Ces rensei-
gnements serviront de point de référence pour juger de l’état de
préparation de la chaîne de valeur agroalimentaire, car en vue
d’un avenir plus rentable, il faut qu’elle profite au maximum du
nouveau cadre stratégique pour l’agriculture.

Pour avoir une vue d’ensemble de la santé économique des diffé-
rents segments de la chaîne de valeur agroalimentaire, il faut
mesurer leur rendement économique sous plusieurs angles diffé-
rents, dont la rentabilité, la compétitivité des coûts, la productivité
et l’innovation. Le présent rapport est le premier de deux rapports
qu’AAC a entrepris avec le concours de Statistique Canada pour

évaluer la rentabilité des entreprises canadiennes de transfor-
mation alimentaire et de l’alimentation au détail par rapport

aux entreprises n’œuvrant pas dans la transformation des ali-
ments ou dans leur vente au détail. Cette étude consiste en

une analyse de la rentabilité des détaillants en alimen-
tation. On mesure la rentabilité en fonction du taux de

rendement du capital  investi  à long terme. En
moyenne, les détaillants en alimentation semblent

avoir des taux de rendement plus élevés que leurs
homologues n’œuvrant pas dans les secteurs de
l’alimentation. Ceci démontre que l’industrie de
l’alimentation au détail est saine et rentable dans
l’économie canadienne.
ans le secteur de l’alimentation au détail de la chaîne agroalimentaire ix





R É S U M É
Le rendement du marché d
Le présent document expose la mesure du rendement dans le
secteur de l’alimentation au détail dans le contexte de l’économie
canadienne pour la période de 1990 à 1998. Le but de l’étude est
de présenter les conditions de base qui prévalaient alors dans ce
secteur, car des changements majeurs ont eu lieu après 1998. On en
a profité pour actualiser les données relatives au secteur. Aucune
étude de ce genre n’avait été effectuée depuis les années 1970.

Dans le cadre du présent rapport, nous utilisons le critère de renta-
bilité à titre de mesure de rendement. Ce choix repose sur le fait
que la plupart des entreprises prennent leurs décisions d’affaires
en fonction de leur rentabilité, car elle leur donne un indice sur la
direction à prendre en matière d’emploi, d’investissement et de
croissance d’un secteur.

Nous constatons que le secteur des détaillants en alimentation a
obtenu un rendement plus élevé que celui des détaillants qui ne
sont pas en alimentation et que l’économie en général dans les
années 1990. Alors que les grands détaillants ont affiché un rende-
ment deux fois meilleur que celui des petits et moyens détaillants,
ces derniers ont tout de même dépassé leurs homologues non ali-
mentaires au cours de cette période.
ans le secteur de l’alimentation au détail de la chaîne agroalimentaire xi
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I N T R O D U C T I O N
La décennie 1990 a vu le jour au beau milieu d’une récession. Celle-ci s’est terminée en début
d’année 1992, pour être relayée par un boum économique alimenté principalement par le secteur
des hautes technologies. C’est au cœur de cette expansion que l’Accord de libre-échange nord-
américain est entré en vigueur, que les négociations commerciales du Cycle d’Uruguay ont été
conclues et que l’Organisation mondiale du commerce a été créée. Tous ces éléments ont causé
des changements et ce, autant dans le climat commercial que dans la capacité des gouverne-
ments à recourir à certains stimulants économiques, comme les subventions. Le secteur de l’ali-
mentation n’était pas à l’abri de ces événements, bien que l’alimentation étant une nécessité, elle
ait été moins touchée par les changements survenus dans les conditions économiques.

Dès le début des années 1980, le marché de l’alimentation au détail a suivi une vague de consoli-
dation, alors que les grandes entreprises prenaient de l’expansion en achetant de plus petites
sociétés. À la fin des années 1990 cependant, ces grandes entreprises commençaient à fusionner,
alléguant que leur base étant régionale, elles devaient maintenant s’unir pour former des chaînes
nationales, afin de faire concurrence aux magasins à rayons comme Wal-Mart, qui élargissaient
leurs activités en incluant le marché de l’alimentation au détail.1 À elles seules, Costco et
Wal-Mart se sont accaparées 7 % du marché canadien de l’alimentation au détail.2 À ce jour, au
Canada, Wal-Mart ne s’est pas lancée dans le marché de l’alimentation au détail de manière aussi
dynamique qu’aux États-Unis, où elle se tient prête à devenir le plus grand détaillant en alimen-
tation.

On assiste à une concentration accrue des activités du secteur de l’alimentation au détail et cette
situation est préoccupante. Elle fait les frais de tribunes politiques, d’articles3 et de commentaires
dans la presse écrite et électronique. On craint principalement que l’accroissement de cette con-
centration entraîne les détaillants concernés à exercer leur emprise sur le marché, ce qui les con-
duirait vraisemblablement à augmenter les prix, à offrir moins d’emplois et à réduire
l’accessibilité et la variété de produits alimentaires.

1. Les détaillants soutiennent que le centre d’intérêt de l’alimentation au détail s’est déplacé des marchés nationaux vers les
marchés mondiaux, où des chaînes comme Royal Ahold exercent 90 % de leurs activités à l’extérieur de leur pays d’origine.
Dans un rapport paru récemment dans le « Canadian Grocer » [voir Diekmeyer, Peter (2001)], on note que certaines des
chaînes d’entreprises alimentaires régionales du Canada sont une cible intéressante pour des projets d’acquisition par des
entreprises comme Royal Ahold.

2. Voir Diekmeyer, Peter (2001).

3. Voir McFarland, Janet (1998), Waldie, Paul (1998) et McTeague, Dan (1998).
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C’est en vue de ces changements que le présent document fait état du rendement du secteur de
l’alimentation au détail. Il comprend sept chapitres. Le chapitre 2 fait un parallèle entre le rende-
ment économique et l’emprise sur le marché. Les chapitres 3 et 4 expliquent les mesures de ren-
dement et la méthodologie utilisées dans le cadre de cette analyse. Le chapitre 5 expose certaines
des contraintes de l’étude et les chapitres 6 et 7 présentent les résultats empiriques et les conclu-
sions. Une bibliographie et trois annexes complètent le présent document.
Le rendement du marché dans le secteur de l’alimentation au détail de la chaîne agroalimentaire
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R E N D E M E N T  É C O N O M I Q U E
Dans le présent document, la mesure du rendement utilisée est le profit puisqu’il peut s’appli-
quer à une vaste gamme de contextes. Pour les courtiers et les investisseurs, le rendement est une
balise en matière de valorisation des actions et d’évaluation du risque. Plus le profit est élevé,
plus la valeur des actions est grande. Pour les économistes, le rendement vigoureux dans un
secteur de l’industrie peut indiquer une augmentation des emplois, des bénéfices nets et des
immobilisations. En revanche, un déclin du rendement peut avoir pour effet une diminution de
la productivité, des emplois, des dépenses en capital, etc. Mais par-dessus tout, des résultats
déficitaires sur le plan du rendement annoncent que le temps est probablement venu de regarder
de plus près la situation de l’industrie. Par exemple, dans le cas d’une industrie au rendement
continuellement déficitaire malgré un contexte économique vigoureux, on tentera de trouver les
causes réelles d’une telle situation.

Les consommateurs et les gouvernements s’inquiètent de l’accroissement de la concentration en
ce sens qu’elle ouvre la voie à l’exercice d’une emprise sur le marché et à une réduction des avan-
tages pour le consommateur. La plupart des études dont le thème est l’emprise sur le marché
sont axées sur l’analyse de la structure du marché. Quand quelques entreprises seulement
dominent un marché, une telle structure indique un potentiel d’emprise sur le marché, mais pas
nécessairement l’exercice de cette emprise. Certains auteurs, comme Cotterill, Ronald W. (2000),
sont d’avis que dans le cas d’entreprises rationnelles qui suivent les forces du marché, toute
possibilité d’emprise sur le marché débouchera sur l’exercice même de cette emprise. Ainsi, les
entreprises tournées vers la maximisation de leurs profits utiliseront toutes les chances
d’emprise que la structure du marché pourra mettre à leur disposition.4 D’autres auteurs, comme
Thurow, Lester (1991) et Paul, C. (2000), diffèrent d’opinion et soutiennent que dans le cas d’un
marché disputable ou dans le cas de fusions destinées à augmenter des rendements d’échelle, la
concentration peut avoir pour résultats une production accrue et des prix plus bas.5

Par ailleurs, d’autres auteurs contestent l’utilisation de la notion de profit à titre d’indicateur de
l’exercice d’une emprise sur le marché. Fisher, F. M. et J. J. McGowan (1983) allèguent que l’étude
d’un taux de rendement comptable absolu ou relatif pour tirer des conclusions sur les profits de
monopole ne peut être que tendancieuse (p. 91). Ce raisonnement est fondé sur le fait que les
données financières et administratives sont le reflet de concepts juridiques plutôt que de réalités
économiques. En réponse à Fisher, F. M. et J. J. McGowan (1983), Farris, P. W. et K. L. Ailawada

4. Cotterill, Ronald W. (2000) soulève la question de la double-marginalisation, qui réduit de manière considérable les avan-
tages du consommateur. Pour une réponse à l’allégation de Cotterill, voir Giraud-Heraud, Eric, Louis-Georges Soler et Hervé
Tanguy (1999).

5. Pour une étude approfondie de la question, voir Sutton, J. (1991), Shy, Oz (1996) et Rude, James et Murray Fulton (2001).
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(1992) et Messinger, Paul R. et Chakravarthi Narasimhan (1995) soulignent que les profits
peuvent être utilisés à titre d’indicateur de l’exercice d’une emprise sur le marché, puisque
logiquement, l’exercice d’une emprise sur le marché devrait conduire à l’existence de profits
accrus ou au-dessus de la normale pendant une période de temps prolongée.

Ceci nous amène à discuter du point faible du rapport entre la rentabilité et l’emprise sur le
marché. La rentabilité n’est pas nécessairement la même dans tous les secteurs économiques en
raison des différences dans les recettes et les structures de coûts. Ainsi, il n’existe aucun point de
référence pouvant nous indiquer qu’un niveau de rentabilité est trop élevé et forcément le résultat
d’une emprise sur le marché.6 L’objectif du présent document consiste à fournir une base de
référence sur la rentabilité dans le secteur de l’alimentation au détail, laquelle pourrait nous
aider à avoir une meilleure compréhension du secteur et nous servir de guide dans l’interpré-
tation de changements dans le rendement causés par des changements dans la structure du
marché.

6. Kay, J. A. et C. P. Mayer (1986) sont d’avis que la rentabilité dépassant le coût du capital pourrait être considérée comme une
preuve prima facie de barrières à l’entrée. Cependant, leur point de vue ne tient pas compte du fait qu’une plus grande renta-
bilité soit la récompense d’une prise de risques également plus élevée.
Le rendement du marché dans le secteur de l’alimentation au détail de la chaîne agroalimentaire
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M E S U R E  D U  R E N D E M E N T
Bien qu’il existe différentes façons de mesurer le rendement, dans le cadre du présent document,
nous avons choisi le profit comme mesure du rendement. L’étape suivante consistait à trouver
une méthode qui pourrait s’appliquer à toutes les industries au fil du temps. L’affirmation vou-
lant que des profits absolus plus élevés sont révélateurs de l’exercice potentiel d’une emprise sur
le marché est erronée en ce sens qu’on pourrait s’attendre à ce que des profits absolus puissent
aller en augmentant lorsque les ventes d’une entreprise enregistrent une hausse. À l’évidence,
nous avons besoin d’une mesure de rentabilité dont les normes pourraient s’adapter à la taille des
entreprises.

Il existe plusieurs méthodes classiques de mesurer la rentabilité, mais elles comportent toutes
des inconvénients. L’une de celles-ci évalue le profit brut de chacun des secteurs de la chaîne
agroalimentaire, comme cela a été effectué dernièrement par le Statistique Canada (2000) dans le
cadre d’un exposé devant le Comité permanent de l’agriculture.7

 Cependant, l’utilisation du
profit brut comme mesure de rentabilité peut donner des résultats inexacts. On tend à assimiler à
une baisse de profit brut une rentabilité en décroissance même si une augmentation du volume
de ventes risque d’être suffisante pour désamorcer ce processus. Une entreprise réalisant un petit
profit à l’unité et qui a de forts volumes de ventes peut jouir d’un profit global plus élevé qu’une
entreprise qui réalise un profit élevé à l’unité, mais qui enregistre des ventes de quelques unités
seulement. L’industrie de la restauration en est un bon exemple. Une seule franchise de McDon-
ald’s peut rapporter un profit global plus élevé qu’un restaurant cinq étoiles et ce, bien que la
franchise de McDonald’s ait un profit brut de quelques sous seulement par repas alors que le res-
taurant cinq étoiles aurait un profit brut de plusieurs dollars par repas. 

Une autre méthode de calcul du rendement utilise le rapport entre le profit net et l’avoir des
actionnaires. Actionnaires, courtiers et analystes préfèrent cette méthode car elle renseigne les
personnes au sujet du rendement du capital qu’elles ont investi dans une entreprise. L’incon-
vénient est que les résultats sont fortement influencés par la structure financière de l’entreprise.
Celle-ci peut influer sur la rentabilité de deux façons. La première façon est lorsque les pertes
influencent le dénominateur, l’avoir des actionnaires. Une entreprise qui subit des pertes verra
ses fonds propres diminuer. Lorsque, suivant une période de pertes, l’entreprise recommence à
obtenir des gains nets positifs, il se peut que le rendement des capitaux propres soit assez élevé.
Prenons l’exemple de deux sociétés identiques. La première société enregistre des pertes
pendant deux ans, mais obtient des gains nets positifs au cours de la troisième année. La
deuxième société n’enregistre que des gains nets positifs. Si, dans la troisième année, elles
affichent des gains nets identiques, la société qui a subi des pertes pendant les deux premières

7. Voir aussi Hendrickson, Mary et autres (2001).
Le rendement du marché dans le secteur de l’alimentation au détail de la chaîne agroalimentaire 5
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années enregistrera un meilleur rendement des capitaux propres que la société qui n’a subi
aucune perte. Donc, selon cette méthode, la première société semblerait, de loin, être la plus
rentable.

La deuxième façon d’influencer le rendement de l’avoir des actionnaires réside dans l’effet de
levier financier, lequel influe sur le numérateur, et non le dénominateur. Dans la mesure où les
gains sont supérieurs aux paiements d’intérêt, le rendement disponible pour les actionnaires
monte, sans faire augmenter pour autant la valeur de l’avoir des actionnaires. De plus, le
déductible du revenu imposable lié aux paiements de l’intérêt sert également à faire monter le
taux de rendement après impôt en réduisant l’obligation fiscale de la société.

Une troisième méthode de mesure de la rentabilité concerne le rendement de l’actif. Semblable à
celle du rendement de l’avoir des investisseurs, cette mesure se sert des gains nets au niveau du
numérateur. Le dénominateur représente le total de l’actif, dont l’actif à court terme qui, pour les
détaillants, peut être aussi élevé que 75 % de la valeur de l’actif total. Dans le secteur de l’alimen-
tation au détail, l’actif à court terme est composé principalement du stock en inventaire et des
comptes débiteurs, qui sont financés par le crédit à l’exploitation (c’est-à-dire à court terme). Par
ailleurs, puisque les détaillants en alimentation peuvent faire fluctuer leur stock en fonction de la
conjoncture économique, le stock peut être perçu comme un intrant variable au même titre que la
main-d’œuvre. De plus, un nombre grandissant de détaillants commence à vendre en consi-
gnation, ce qui signifie que le détaillant n’achète pas l’article et n’a pas à tenir de stock en
inventaire. Puisqu’une grande portion de l’actif total des détaillants est de nature à court terme,
l’utilisation du rendement de l’actif total à titre de mesure de rendement camouflerait le rende-
ment que l’entreprise génère à partir de son investissement à long terme dans ses installations et
son équipement. Il est possible d’utiliser le montant total de l’avoir des actionnaires et de la dette
à long terme à titre d’indicateur des investissements à long terme, en tenant pour acquis qu’ils ne
servent qu’au financement des installations et de l’équipement.

L’estimation du rendement économique utilisée dans ce document, qui correspond le mieux au
critère de mesure de la rentabilité du capital utilisé dans l’alimentation au détail, est fondée sur
l’équation suivante :

L’utilisation du bénéfice d’exploitation au lieu du profit net permet l’estimation du concept
économique du rendement du capital investi. Le profit net exclut le paiement de l’intérêt et le
montant payé en impôt. Pour les financiers, les courtiers, les banques et les investisseurs, le profit
net est préférable puisqu’il réfère à la valeur monétaire qui est dévolue aux actionnaires. Toute-
fois, en excluant les impôts payés et les paiements d’intérêt sur la dette, on se trouve à exclure
une portion significative du rendement économique total de l’investissement de l’entreprise
dans ses installations et son équipement. On calcule le bénéfice d’exploitation sans déduire les
impôts ni les intérêts payés. Comme il a été mentionné plus haut, le rendement du capital à long
terme est préférable, puisque dans la détermination du taux de rendement, il fait disparaître
l’effet de distorsion causé par l’actif à court terme.

Taux de rendement du capital à long terme bénéfice d’exploitation
capital à long terme

----------------------------------------------------=
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M É T H O D O L O G I E
Dans le cadre du présent document, afin de comparer le rendement du secteur de l’alimentation
au détail avec le secteur autre que celui de l’alimentation au détail et l’économie en général, nous
avons choisi le taux de rendement opérationnel du capital à long terme. La méthode utilisée
pour mesurer ce taux peut changer complètement les résultats. Par exemple, s’il fallait calculer le
taux de rendement pour chacune des sociétés prises individuellement, puis la moyenne de ce
taux, les résultats seraient bien différents que si on additionnait le numérateur et le dénomi-
nateur séparément pour toutes les sociétés, avant de faire le calcul.

Aucune des méthodes de mesure n’offre la solution idéale. Pour notre étude, nous avons choisi
la dernière méthode mentionnée ci-dessus. Puisque la première méthode est basée sur la
mNSoyenne des rendements calculés pour chacune des sociétés, une petite entreprise avec un
rendement anormalement élevé ou faible pourrait avoir une incidence assez importante sur la
moyenne. Cette distorsion dans la moyenne fausserait les résultats et pourrait mener à des con-
clusions abusives au sujet du rendement relatif des différents secteurs. Si on mesure le taux de
rendement opérationnel en faisant le total du bénéfice d’exploitation de toutes les sociétés et en
le divisant par le total du capital à long terme, on obtient une représentation plus précise du taux
de rendement du large éventail des éléments d’actif de l’industrie ou de l’amplitude de classe.

Les données utilisées dans le présent document proviennent d’un échantillon aléatoire stratifié
des relevés annuels des états financiers, une enquête par sondage portant sur les dossiers
d’impôt sur les bénéfices des sociétés (T2) mise au point par la Division de l’organisation et des
finances de l’industrie (DOFI) de Statistique Canada et couvrant les années 1990 à 1998 inclusive-
ment.8

 Les différents genres d’activités économiques sont répertoriés selon la Classification type
des compagnies et entreprises 1980 (CTI). Cette classification diffère de celle utilisée en général,
la Classification type des industries pour les établissements 1980 (CTI-É). Puisque plusieurs des
entreprises des différents secteurs de la chaîne agroalimentaire dirigent plus d’un établissement,
nous avons opté pour la classification CTI-C car la société enregistrée dans CTI-C est une entité
juridique aux dossiers financiers complets. En d’autres termes, la société enregistrée dans les
dossiers CTI-C produit des états financiers pour tous ses établissements.

Un point important au sujet de l’utilisation des données CTI-C est que les sociétés y sont réper-
toriées en vertu de la plus grande composante de leurs entités commerciales. Il ne s’agit pas d’un
système de classification parfait. Par exemple, certaines des entités commerciales n’œuvrant pas
exclusivement dans l’alimentation au détail sont incluses dans l’échantillon à ce titre, sur la base
de leur déclaration selon laquelle la plus grande partie de leurs ventes provenait du secteur de

8. 1998 est la dernière année pour laquelle des données sont disponibles.
Le rendement du marché dans le secteur de l’alimentation au détail de la chaîne agroalimentaire 7
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l’alimentation. En conséquence, l’échantillon CTI-C pour l’épicerie ou l’alimentation au détail
risque de compter parmi ses données des établissements CTI-É comme des stations-services, des
sociétés immobilières et des boulangeries-pâtisseries, pour n’en citer que quelques-unes.

Bien que l’échantillon soit représentatif de la population et qu’il fournisse une estimation de
l’ensemble des activités de détail, toutes les entreprises ne figurent pas dans les données et c’est
là un problème qu’il faut garder à l’esprit. L’ensemble de données est issu d’un échantillon stra-
tifié au hasard où les données sont définies par taille des actifs et revenu, par industrie. L’échan-
tillon inclut toutes les grandes entreprises (c.-à-d. les grandes entreprises figurent toujours dans
l’échantillon), mais les petites et moyennes entreprises sont sélectionnées au hasard, alors que la
probabilité de sélection diminue avec la taille de l’entreprise.

En préparant l’ensemble de données, nous avons exclu les entreprises sans vente et celles dont le
passif à court terme dépasse le passif total. Le premier critère d’exclusion s’explique par le fait
que les détaillants vendent des biens aux consommateurs. Donc si une entreprise ne vend rien,
nous sommes en mesure de remettre sa place de détaillant en question. Le second critère d’exclu-
sion s’explique par le fait que le passif à court terme fait partie du passif total d’une entreprise et
qu’il ne peut donc pas le dépasser. Même si une entreprise n’a pas de passif à long terme, le
passif à court terme ne devrait pas dépasser l’actif total. Le premier critère d’exclusion a réduit la
taille de l’échantillon de 30 % chaque année. Le second critère d’exclusion n’a presque pas eu
d’impact, réduisant la taille de l’échantillon de deux valeurs observées pour une année donnée
tout au plus. Nous avons fait une exception lors de la préparation de l’échantillon comparatif
pour l’économie en général. Les banques et les autres institutions financières ne vendent pas de
produits en soi, mais le secteur financier a pourtant été inclus à l’échantillon.

La démarcation entre les petites, les moyennes et les grandes entreprises est la dernière source de
préoccupation. Les définitions permettant de les départir diffèrent. Industrie Canada définit les
grandes entreprises de deux façons. La première les classe selon les ventes et considère grandes
celles dont le chiffre d’affaires dépasse 500 millions de dollars. La seconde les classe selon le
nombre d’employés et considère grandes celles qui emploient plus de 50 personnes.

Ni l’une ni l’autre de ces définitions ne semblait satisfaire le présent document. Le critère du
chiffre d’affaires supérieur à 500 millions de dollars exclut tous les détaillants sauf les plus
grands, ce qui pose le problème éventuel du biais du petit échantillon. Mais le critère du nombre
d’employés supérieur à 50 inclut trop d’entreprises puisque selon lui plus de 40 % des établisse-
ments de l’alimentation au détail sont grands. En réalité, un seul grand magasin d’alimentation
peut compter 50 employés, ce qui en ferait une grande entreprise au sens de la définition
d’Industrie Canada. Cependant, dans la structure du secteur de l’alimentation au détail, une
entreprise est considérée comme moyenne si elle exploite plus d’un établissement. Les deux défi-
nitions d’Industrie Canada sont trop larges pour s’appliquer à la structure réelle du marché.

La publication de Statistique Canada, « Statistiques financières et fiscales des entreprises »,9

présente une autre définition de la taille. Les petites entreprises génèrent des ventes annuelles de
moins de 5 millions de dollars, les moyennes, des ventes comprises entre 5 millions de dollars et
75 millions de dollars et les grandes, des ventes supérieures à 75 millions de dollars.

9. Numéro 61-219-XPB au catalogue de Statistique Canada.
Le rendement du marché dans le secteur de l’alimentation au détail de la chaîne agroalimentaire
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Dans certains grands marchés urbains, un épicier est capable de tirer plus de 5 millions de
dollars chaque année d’un seul établissement, ce qui pose un problème semblable à celui des
définitions d’Industrie Canada. Cependant, nous avons légèrement ajusté la définition afin
qu’elle produise, estimons-nous, une représentation plus fidèle des données disponibles pour le
secteur de l’alimentation au détail.

Afin d’éviter d’inclure ces établissements des grandes villes à la catégorie des moyennes entre-
prises, le seuil des entreprises moyennes est passé de 5 millions de dollars à 10 millions de
dollars. En outre, puisque seules deux valeurs observées génèrent pour 75 millions de dollars à
100 millions de dollars de ventes, le seuil d’admissibilité à la catégorie des grandes entreprises a
été porté à 100 millions de dollars. Par conséquent, pour les besoins du présent document, nous
avons modifié les définitions de taille. Les petites entreprises affichent des ventes annuelles de
moins de 10 millions de dollars, les moyennes, de 10 millions de dollars à 100 millions de dollars
et les grandes, supérieures à 100 millions de dollars.

En conséquence, il ne sera pas toujours possible d’établir des comparaisons entre les catégories
de taille utilisées dans ce document et celles utilisées dans d’autres publications de Statistique
Canada.10

10. La Direction générale des services à l’industrie et aux marchés (DGSIM) d’AAC a proposé six catégories de taille. Bien qu’un
plus grand nombre de catégories permette une analyse plus détaillée, l’utilisation des six catégories en a déjà réduit quelques-
unes à moins de dix valeurs observées. Dans un échantillon aléatoire, les résultats seraient sujets à un important biais de petit
échantillon.
Le rendement du marché dans le secteur de l’alimentation au détail de la chaîne agroalimentaire 9





C H A P I T R E  5

L I M I T A T I O N S
D E  C E  D O C U M E N T
Le champ d’application du présent document est limité parce que toutes les statistiques finan-
cières sont basées sur les données de la CTI-C. Puisque l’information de la CTI-C s’étend à toutes
les activités de l’entreprise, elle inclut les produits, les charges et le bénéfice de ses secteurs
n’étant pas reliés à l’alimentation. Par exemple, les grands détaillants en alimentation appar-
tiennent à la catégorie de l’alimentation au détail, mais ils intègrent peut-être aussi des activités
de vente en gros. En conséquence, le rendement des activités de gros de ces entreprises n’est pas
séparé des activités de détail. Cette inclusion faussera sans aucun doute les résultats. Néan-
moins, sans connaître la participation au bénéfice des divisions de gros, il n’est pas possible de
déterminer la taille ou la direction du biais.
Le rendement du marché dans le secteur de l’alimentation au détail de la chaîne agroalimentaire 11





C H A P I T R E  6

D I S C U S S I O N  
D E S R É S U L T A T S
Dans la discussion des résultats, nous débutons par un survol du secteur de l’alimentation au
détail en général et présentons ensuite les résultats de nos recherches sur le secteur de l’alimen-
tation au détail dans son ensemble et plus particulièrement sur les épiceries. Nous terminons en
comparant nos résultats aux résultats de deux études étrangères.

Environnement économique du secteur de l’alimentation au détail

La distribution alimentaire (au détail et au gros) représente 2,6 % du produit intérieur brut du
Canada (PIB), et un emploi sur 25 est attribuable à l’alimentation au détail. En 1998, les Cana-
diens ont dépensé tout près de 59 milliards de dollars en aliments dans les magasins. Du total,
seulement la moitié est attribuable aux 80 chaînes de supermarchés et d’épiceries.11 Durant les
années 1990, le secteur de l’alimentation au détail a dû s’adapter à l’évolution des préférences du
consommateur et de la concurrence. Du côté des consommateurs, l’évolution continuelle des
données démographiques a modifié les habitudes de dépense. L’augmentation de la diversité
ethnique au Canada a stimulé la demande d’aliments non traditionnels comme le cari, le lait et la
viande de chèvre, et d’un éventail élargi de fruits et légumes. En outre, le nombre de parents
seuls, de personnes seules et de ménages à deux a augmenté. Ces ménages, ainsi que les con-
traintes de temps des familles à deux revenus, ont accru la demande de repas de qualité indivi-
duels, prêts à servir et préemballés.

En plus de l’évolution de l’environnement du consommateur, celui de la concurrence a égale-
ment subi des changements. Au cours de la décennie, les détaillants autres que ceux de l’alimen-
tation au détail, tels les grands magasins, les pharmacies et les stations d’essence, sont de plus en
plus nombreux à pénétrer le marché de l’alimentation. En conséquence, la distinction entre ces
commerces et les établissements de services d’alimentation et de l’alimentation au détail s’est
estompée. La réduction du pourcentage de l’épicerie que les ménages font aux points de vente a
exacerbé cette situation. Tentant de retenir ses consommateurs, le secteur de l’alimentation au
détail a commencé à changer la présentation en magasin, à étendre la sélection d’articles non
reliés à l’alimentation et de produits de marque maison et à investir dans les services d’alimen-
tation en magasin et les substituts de repas-maison prêts à réchauffer et à manger. De plus, afin
d’accroître sa compétitivité, le secteur de l’alimentation au détail a lancé en 1992 le système
d’efficacité continuellement renouvelée (ECR) afin de réduire au minimum le coût des interac-
tions entre transformateurs, grossistes et détaillants. La réponse efficace aux préférences des
consommateurs, mesurées par les habitudes d’achat actuelles, est une des principales caractéris-
tiques de l’ECR. Une autre caractéristique est le transfert de la responsabilité de l’entreposage à
temps des détaillants aux grossistes.

11. Voir Statistique Canada (2001).
Le rendement du marché dans le secteur de l’alimentation au détail de la chaîne agroalimentaire 13
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Graphique 1 : Indices des prix des produits d’alimentation et autres, 1990–1998

Le prix est l’une des sources d’influence
d’origine macroéconomique. Depuis
1990, les prix des aliments en magasin ont
crû plus lentement que les  prix en
général. Donc, les aliments sont devenus
relativement moins coûteux que les
autres produits au cours de la décennie
(graphique 1). L’établissement de la taxe
sur les produits et services (TPS) en 1991,
applicable aux aliments servis au restau-
rant mais pas à ceux qu’on achète dans les
magasins d’alimentation, a augmenté le
coût du repas au restaurant par rapport
au coût de l’épicerie. Elle a de ce fait
donné un avantage au secteur de la vente
d’aliments au détail pendant la récession.

Graphique 2 : Revenu disponible réel des particuliers par habitant au cours des années 1990
Le revenu disponible réel, qui a diminué
entre 1990 et 1996, est une autre source
d’influence d’origine macroéconomique.
Même si le revenu réel augmentait depuis
1996, le revenu disponible réel était
encore inférieur en 1998 à celui de 1990
(graphique 2). Les aliments sont dans une
certaine mesure des biens de première
nécessité et donc, on s’attend à ce que les
consommateurs sacrif ient  d’autres
dépenses pour maintenir leur consomma-
tion alimentaire à un certain niveau. En
effet, les dépenses de consommation pour
les aliments (magasins d’alimentation)
ont gardé leur vigueur par comparaison
avec les dépenses effectuées dans les

commerces autres que ceux de l’alimentation au détail (grands magasins) et avec le revenu dis-
ponible nominal au cours de la même période (graphique 3).

100

105

110

115

120

125

130

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998

Indice des prix 
1990 = 100

Tous les aliments
Aliments en magasin
Aliments dans les restaurants

15,000 $

15,200 $

15,400 $

15,600 $

15,800 $

16,000 $

16,200 $

16,400 $

16,600 $

16,800 $

17,000 $

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999

Dollars constants de 1990
Le rendement du marché dans le secteur de l’alimentation au détail de la chaîne agroalimentaire



D
is

c
u

s
s

io
n

 d
e

s
ré

s
u

lta
ts
Graphique 3 : Indice des ventes et du revenu disponible par habitant exprimé en dollars courants
Le type de nourriture achetée peut
changer (c.-à-d. que les consommateurs
peuvent substituer aux aliments de base
comme le gruau et le poulet entier des ali-
ments plus chers tels les céréales embal-
lées pour petit déjeuner et les poitrines de
poulet assaisonnées, éviscérées, désossées
et sans peau), mais la quantité de nourri-
ture achetée ne diminuera peut-être pas.

Secteur de l’alimentation au détail

Sur l’ensemble, le secteur de l’alimentation au détail a mieux fait que le secteur autre que celui de
l’alimentation au détail et que l’économie en général entre 1990 et 1998. Les détaillants en ali-
mentation ont rapporté 12,15 % en moyenne tandis que le rendement moyen de l’économie en
général et du secteur autre que celui de l’alimentation au détail était de 7,33 % et de 6,99 %
respectivement.12 Le secteur de l’alimentation au détail a réalisé sa rentabilité malgré le fait que
le prix des aliments ait augmenté plus lentement que les prix en général depuis 1990. Puisqu’il
s’agit d’un bien de première nécessité, on peut s’attendre à ce que la rentabilité des industries de
l’alimentation fluctue peu. Toutefois, le secteur de l’alimentation au détail n’a pas été complète-
ment à l’abri de la récession économique du début des années 1990 (graphique 4). Le secteur de
l’alimentation au détail et celui qui n’en fait pas partie ont tous deux pris un recul important au
cours de la même période.

Graphique 4 : Taux de rendement de l'économie en général, du secteur de l'alimentation au détail
et du secteur autre que celui de l'alimentation au détail

Le graphique 4 compare la performance du
secteur de l’alimentation au détail, du
secteur autre que celui de l’alimentation au
détail et de l’économie en général durant la
période comprise entre 1990 et 1998. On
observe chez chacun à peu près le même
niveau de rentabilité en 1998 qu’en 1991.
Par contre, la rentabilité présente une vari-
ation importante sur la période. Le secteur
de  l’alimentation au détail suit la tendance
de l’économie en général, mais après 1994,
l’écart s’agrandit entre la performance du
secteur et celle de l’économie en général.
La rentabilité du secteur autre que celui de
l’alimentation au détail a beaucoup varié

12. Voir l’Annexe A, Tableau 1 : Taux de rendement par secteur (toutes les entreprises).
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entre 1990 et 1998. Elle n’a peut-être pas suivi de cycle économique normal durant la période.
Certains des plus grands détaillants en alimentation ont connu des moments si difficiles qu’ils
ont finalement arrêté leurs activités et liquidé leur entreprise.

Graphique 5 : Taux de rendement dans le secteur de l'alimentation au détail, par catégorie de taille
Au sein du secteur de l’alimentation au
détail, la rentabilité varie considérable-
ment selon la taille, ainsi que le montre le
graphique 5. En moyenne, la tendance du
secteur de l’alimentation au détail est simi-
laire à celle des grands détaillants en ali-
mentat ion .  Cet te  s imi lar i té  met  en
évidence le fait que les grands détaillants
en alimentation dominent le secteur de
l’alimentation au détail. De 1990 à 1998, le
taux de rendement moyen des capitaux à
long terme s’élevait à 7,96 % pour les
petites entreprises, à 7,29 % pour les
moyennes et à 14,41 % pour les grandes.13

En dépit de l’écart important qui sépare le
rendement des grandes entreprises du ren-

dement des autres entreprises, les petits et les moyens détaillants en alimentation affichent
encore un rendement supérieur à celui de l’économie en général. Le taux de rendement de toutes
les petites entreprises de l’économie en général est de 5,92 % ou deux points de pourcentage de
moins que le taux de rendement des petits détaillants en alimentation. Le taux de rendement
moyen de toutes les entreprises moyennes au Canada était de 6,44 %, presque un pour cent de
moins que le rendement des détaillants en alimentation moyens.14

Épiceries

Préoccupés par la consolidation croissante parmi les épiciers, nous avons évalué leur perfor-
mance séparément à l’intérieur du secteur de l’alimentation au détail. Même s’il fait partie du
secteur, le commerce d’épicerie au détail est passablement différent du commerce de l’alimenta-
tion au détail. Les épiciers détaillants présentent un large éventail de denrées alimentaires et
d’articles ménagers. La catégorie des détaillants en alimentation inclut également les magasins
qui ne vendent qu’un certain type d’aliment, comme les magasins d’aliments naturels et les bou-
langeries, et les détaillants qui vendent des produits non ménagers, comme les stations
d’essence.

13. Rappelons que les petites entreprises ont un chiffre d’affaires inférieur à 10 millions de dollars, que les moyennes affichent des
ventes annuelles comprises entre 10 et 100 millions de dollars et que les grandes entreprises génèrent des ventes de
100 millions de dollars ou plus.

14. Les petits détaillants autres que ceux de l’alimentation au détail ont mieux fait que les petits détaillants en alimentation,
grâce à un rendement de 8,98 %, tandis que les détaillants autres que ceux de l’alimentation au détail  de taille moyenne
rapportaient 7,45 % au cours de la période comprise entre 1990 et 1998. Pour une comparaison plus détaillée, reportez-vous
à l’Annexe A, tableaux 2, 3 et 4.
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Graphique 6 : Performance dans le secteur de l'alimentation au détail par opposition
à la performance dans le secteur du commerce d'épicerie au détail

La performance des deux secteurs suit à peu
près la même tendance (graphique 6). Au
cours de la période comprise entre 1990 et
1998, le taux de rendement moyen des
épiciers (12,68 %) est très similaire à celui des
détaillants en alimentation (12,15 %). Ces
taux de rendement s’expliquent en grande
partie par le fait que le commerce d’épicerie
au détail représente 92 % des ventes d’ali-
ments au détail.

Graphique 7 : Performance des épiciers détaillants par catégorie de taille
Entre 1990 et 1998, le taux de rendement
moyen des grands épiciers détaillants était de
14,61 %. À titre de comparaison, le taux était
de 7,75 % pour les moyennes entreprises et
de 6,82 % pour les petites (graphique 7). Les
résultats sont à peu près les mêmes que dans
le secteur  de l ’a l imentation au détai l
(reportez-vous au graphique 5) au cours de
la période. La seule différence principale
réside dans la performance des petits
épiciers. Affichant un taux de rendement de
6,82 %, ils ont moins bien fait que les petits
détaillants en alimentation.

La performance des petits épiciers est passablement volatile. Cette volatilité s’explique en partie
par la nature des affaires conduites par les petits détaillants en alimentation. Les petits détail-
lants en alimentation sont principalement des dépanneurs et des magasins d’aliments spécialisés
qui ne disputent pas directement de parts de marché aux grandes chaînes d’épiceries. Cepen-
dant, en dépit de la volatilité de leur performance et du taux de rendement plus faible, les petits
épiciers ont tout de même mieux fait que la moyenne de l’économie en général, 5,93 %, entre
1990 et 1998. La performance des épiciers de taille moyenne, établie à 7,75 %, égalait à peu près
celle des détaillants en alimentation de même taille, 7,29 %, comme c’était le cas pour la perfor-
mance des grands épiciers, 14,61 %, et des grands détaillants en alimentation, 14,41 %.
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Comparaisons à l'étranger

Deux autres études ont examiné le rendement des grands détaillants. La première, par Burt,
Steve et Leigh Sparks (1997), portait sur les grandes chaînes d’épiceries en France et en
Angleterre. Les résultats montrent qu’entre 1988 et 1993, le taux de rendement moyen des six
chaînes les plus importantes s’élevait à 18,72 % en France et à 20,62 % en Angleterre. Au Canada,
le taux de rendement moyen des six chaînes les plus importantes s’élevait à 12,02 % entre 1990 et
1993. La seconde étude, de la Commission de la concurrence du Royaume-Uni (2000), rapportait
un rendement moyen de 17,67 % chez les grands supermarchés du RU entre 1993 et 1998. Au
Canada, la moyenne était de 19,93 % sur la même période. Malgré le fait que les chiffres ne soient
pas parfaitement comparables en raison des pratiques comptables et des lois fiscales qui varient
d’un pays à l’autre,15 il semble que les épiciers canadiens aient moins bien fait que leurs homo-
logues étrangers au début des années 1990 et mieux fait qu’eux vers la fin des années 1990.

15. Les coefficients utilisés dans le présent document sont presque identiques aux coefficients des deux études comparatives. La
différence principale provient de la façon dont la loi fiscale de chaque pays régit le traitement des dépenses.
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C O N C L U S I O N
Le secteur des épiciers détaillants constitue une partie importante du secteur de l’alimentation
au détail. Ils affichent tous deux un taux de rendement (12,68 % et 12,15 % respectivement) de
beaucoup supérieur à celui du secteur autre que celui de l’alimentation au détail (6,99 %) et à
celui de l’économie en général (7,33 %). La supériorité de la performance des deux secteurs est en
grande partie tributaire de la performance des grandes entreprises, au taux de rendement
presque deux fois supérieur à celui des petites et moyennes entreprises. Par opposition aux
détaillants en alimentation, les grands détaillants autres que ceux de l’alimentation au détail ont
moins bien fait que les petits et moyens détaillants n’étant pas en alimentation au détail.

La supériorité de la rentabilité des grands épiciers/détaillants en alimentation laisse un peu per-
plexe, étant donné que les prix des aliments ont augmenté moins rapidement que les prix des
produits de consommation en général. Cette situation sous-entend que les prix réels des aliments
ont diminué. D’une part, ce déclin relatif des prix des aliments donne à penser que les épiciers ne
tirent pas des bénéfices de monopoles des consommateurs. D’autre part, si les prix ne fournis-
sent pas d’explication sous-jacente de l’augmentation de la rentabilité au sein du secteur de l’ali-
mentation au détail, alors par la force des choses, il faut que la réduction des coûts soit le facteur
déterminant. Il est possible de réduire les coûts en augmentant les économies, en perfectionnant
les aptitudes à la gestion ou en misant sur le pouvoir de marché. Malheureusement, ce document
n’étudie pas plus à fond les rouages sous-jacents de la rentabilité dans le secteur de l’alimen-
tation au détail, mais des recherches futures dans ce domaine pourraient s’avérer intéressantes.
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A N N E X E  A
Le rendement du marché dans le secteur d
TAUX DE RENDEMENT
Tableau 1 : Taux de rendement par secteur (toutes les entreprises)

Année Économie
Ventes au 

détail autres 
que dans 

l’alimentation

Ventes au 
détail dans 

l’alimentation

Ventes au 
détail en 
épicerie

1990 7,61 10,76 12,98 13,78
1991 5,63 6,82 11,11 11,57
1992 5,31 4,02 8,39 8,18
1993 5,86 5,65 8,91 8,28
1994 8,12 7,92 11,08 10,81
1995 9,02 5,96 15,07 15,83
1996 8,25 4,52 14,64 16,01
1997 8,55 7,77 14,20 15,82
1998 7,61 9,56 12,93 13,88

Moyenne
(1990–1998) 7,33 6,99 12,15 12,68

Tableau 2 : Taux de rendement par secteur (petites entreprises)

Année Économie
Ventes au 

détail autres 
que dans 

l’alimentation

Ventes au 
détail dans 

l’alimentation

Ventes au 
détail en 
épicerie

1990 7,24 12,74 9,47 10,13
1991 6,01 9,49 7,40 6,81
1992 4,58 6,46 4,61 1,13
1993 4,63 7,51 7,66 4,52
1994 5,92 7,76 8,10 3,83
1995 6,76 8,41 8,20 8,21
1996 7,08 8,86 9,29 9,97
1997 3,90 9,56 9,97 12,63
1998 7,05 10,07 6,97 4,20

Moyenne
(1990–1998) 5,93 8,98 7,96 6,82
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Tableau 3 : Taux de rendement par secteur (moyennes entreprises)

Année Économie
Ventes au 

détail autres 
que dans 

l’alimentation

Ventes au 
détail dans 

l’alimentation

Ventes au 
détail en 
épicerie

1990 6,33 8,16 10,72 9,99
1991 4,65 4,38 8,40 10,94
1992 5,40 3,52 5,22 5,74
1993 5,86 9,06 2,96 1,18
1994 7,23 8,03 3,11 3,96
1995 7,59 9,26 6,92 5,76
1996 7,54 4,49 11,22 14,04
1997 7,38 6,71 9,86 9,88
1998 6,02 13,43 7,21 8,23

Moyenne
(1990–1998) 6,44 7,44 7,29 7,75

Tableau 4 : Taux de rendement par secteur (grandes entreprises)

Année Économie
Ventes au 

détail autres 
que dans 

l’alimentation

Ventes au 
détail dans 

l’alimentation

Ventes au 
détail en 
épicerie

1990 7,87 9,79 14,55 15,04
1991 5,76 4,22 12,46 12,50
1992 5,51 1,37 10,24 10,33
1993 6,35 2,49 10,64 10,69
1994 9,22 8,05 13,26 13,37
1995 10,20 2,77 19,32 19,59
1996 8,93 0,37 17,59 17,84
1997 9,80 6,13 16,72 17,08
1998 8,31 8,43 14,93 15,10

Moyenne
(1990–1998) 7,99 4,89 14,41 14,61
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A N N E X E  B
Le rendement du marché dans le secteur d
VARIABLES 
FINANCIÈRES
En ce qui concerne les variables, voici comment le calcul a été effectué:

Liste des variables financières utilisées

• Coût des matériaux/fournitures • Traitements, salaires et avantages sociaux

• Passif à court terme • Ventes

• Poids estimatif • Code de la CTI-C

• Intérêt sur la dette • Total de l’actif

• Inventaire • Total de l’actif à court terme

• Bénéfice d’exploitation • Passif total

• Frais de location • Total de l’avoir des actionnaires

*Les variables en italiques sont celles qui ont servi au calcul du rendement du capital à long terme.

Bénéfice d’exploitation
Avoir des actionnaires Total du passif Passif à court terme–( )+
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
e l’alimentation au détail de la chaîne agroalimentaire 25





A N N E X E  C
Le rendement du marché dans le secteur d
TAILLE DES 
ÉCHANTILLONS
Tableau 5 : Taille de l’échantillon par secteur (toutes les entreprises)

Année Économie
Ventes au 

détail autres 
que dans 

l’alimentation

Ventes au 
détail dans 

l’alimentation

Ventes au 
détail en 
épicerie

1990 36 591 2 239 386 255
1991 39 774 2 609 517 303
1992 40 249 2 652 499 330
1993 40 364 2 674 479 306
1994 44 462 2 680 530 337
1995 45 937 2 690 537 336
1996 41 951 2 387 507 292
1997 37 685 1 877 399 178
1998 29 885 873 231 120
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